
CHAPITRE 36

Loi modifiant la Loi de la nomination des
constables

[Sanctionnée le 10 décembre 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi de la nomination des consta-
bles (Statuts refondus, 1941, chapitre 48)
est modifiée en y ajoutant, après l'article
10, les suivants:

" 1 1 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
toute nomination d'un officier de police
temporaire, par le maire d'une corporation
municipale de cité ou de ville, quelle que
soit la loi qui la régit, doit être faite par
écrit, sous la signature du maire, en deux
exemplaires, dont l'un doit être déposé
sans délai dans les archives de la corpo-
ration et l'autre, remis à l'officier de police
temporaire, qui doit le garder constam-
ment sur lui pendant la durée de ses
fonctions.

Le maire doit immédiatement, si possi-
ble, sinon au plus tard le jour suivant la
nomination, faire parvenir au greffier de
la paix du district judiciaire dans lequel la
municipalité est située un avis, sous sa
signature, contenant les nom, prénoms,
qualité et adresse de l'officier de police
temporaire, ainsi que la date et la durée
de sa nomination.

Le greffier doit afficher cet avis dans un
endroit du greffe de la paix accessible au
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public, pendant la durée des fonctions de
l'officier de police temporaire.

" 1 2 . Nul ne peut être nommé par le
maire officier de police temporaire à moins
d'être citoyen canadien, de bonnes mœurs,
de bonne réputation et exempt de toute
condamnation en matière criminelle.

" 1 3 . Avant d'entrer en fonctions, tout
officier de police temporaire visé par
l'article 11 est tenu de prêter un serment,
suivant la formule de l'article 4, devant
un juge des sessions, un protonotaire de
la Cour supérieure, un magistrat de dis-
trict, un greffier de la paix ou un greffier
d'une Cour de magistrat.

La personne qui reçoit ce serment en
délivre deux certificats à l'officier de
police temporaire, qui doit en garder un
constamment sur lui pendant la durée de
ses fonctions et déposer l'autre immédia-
tement, si possible, sinon au plus tard le
jour suivant, au greffe de la paix du dis-
trict judiciaire dans lequel la municipalité
est située, pour faire partie des archives
de ce greffe.

" 1 4 . Tout officier de police temporaire
doit, s'il en est requis à l'occasion d'un
acte posé dans l'exercice de ses fonctions,
justifier de sa qualité officielle en exhibant
l'exemplaire de sa nomination et le certi-
ficat de prestation de son serment d'office
qu'il porte sur lui.

" 1 5 . Le défaut de déposer un exem-
plaire de la nomination d'un officier de
police temporaire dans les archives de la
corporation, ou d'en remettre un à l'offi-
cier de police temporaire, ou de faire
parvenir au greffier de la paix, suivant les
prescriptions de l'article 11, un avis de la
nomination d'un officier de police tempo-
raire constitue une infraction qui rend le
contrevenant passible, sur poursuite som-
maire, pour une première infraction, d'une
amende de cent dollars à deux cents dol-
lars et, pour toute infraction subséquente,
d'une amende de deux cents dollars à
quatre cents dollars, et des frais dans
chaque cas, et, à défaut du paiement de
j'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de un mois à deux mois.
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Le défaut d'accomplir quelqu'un des
actes mentionnés au présent article à
l'occasion de la nomination de plus d'un
officier de police temporaire constitue une
infraction distincte pour chacune de ces
nominations. "

" 1 6 . Tout officier de police tempo-
raire qui exerce ou tente d'exercer ses
fonctions sans avoir prêter le serment
d'office prescrit par l'article 13, ou qui
néglige ou refuse de porter sur lui un
exemplaire de sa nomination ou un exem-
plaire du certificat de prestation de son
serment d'office, ou de déposer un exem-
plaire de ce dernier au greffe de la paix du
district judiciaire dans lequel la munici-
palité est située, ou qui contrevient aux
dispositions de l'article 14, commet une
infraction et est passible, sur poursuite
sommaire, pour une première infraction,
d'une amende de cent dollars à deux cents
dollars et, pour toute infraction subsé-
quente, d'une amende de deux cents dol-
lars à quatre cents dollars, et des frais
dans chaque cas, et, à défaut de paiement
de l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de un mois à deux mois."

2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), modifié par l'article 8 de la loi
12 George VI, chapitre 29, par l'article 4
de la loi 13 George VI, chapitre 60, et par
l'article 1 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 51, est de nouveau modifié en y
ajoutant, après le sous-paragraphe k du
paragraphe 16°, le sous-paragraphe sui-
vant:

"l) Les dispositions des articles 11 à 16
de la Loi de la nomination des constables
(chapitre 48) s'appliquent à la nomination
et à l'exercice des fonctions des officiers
de police temporaires nommés par le maire
en vertu d'un règlement adopté sous
l'empire du premier alinéa du présent
paragraphe, nonobstant toute disposition
inconciliable dudit règlement;".

3 . Le paragraphe 101 de l'article 300
de la Charte de la cité de Montréal
(62 Victoria, chapitre 58) est modifié en
y ajoutant l'alinéa suivant:

"Les dispositions des articles 11 à 16
de la Loi de la nomination des constables
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(Statuts refondus, 1941, chapitre 48)
s'appliquent à la nomination et à l'exer-
cice des fonctions des officiers de police
temporaires nommés par le maire en vertu
d'un règlement adopté sous l'empire de
l'alinéa précédent, nonobstant toute dis-
position inconciliable dudit règlement."

4 . Le paragraphe 98 de l'article 336
de la Charte de la cité de Québec, 1929
(19 George V, chapitre 95) est modifié en
y ajoutant l'alinéa suivant:

"Les dispositions des articles 11 à 16
de la Loi de la nomination des constables
(Statuts refondus, 1941, chapitre 48)
s'appliquent à la nomination et à l'exer-
cice des fonctions des officiers de police
temporaires nommés par le maire en vertu
d'un règlement adopté sous l'empire de
l'alinéa précédent, nonobstant toute dis-
position inconciliable dudit règlement."

5 . Les dispositions des articles 11 à 16
de la Loi de la nomination des constables
(Statuts refondus, 1941, chapitre 48)
s'appliquent au surplus à la nomination
et à l'exercice des fonctions de tout officier
de police temporaire, constable spécial ou
agent de la paix nommé par le maire d'une
cité ou d'une ville, quelle que soit la loi
qui la régit, en vertu d'une disposition de
cette loi, de sa charte ou d'un règlement
adopté par son conseil municipal, nonobs-
tant toute disposition inconciliable de la
loi, générale ou spéciale, ou de la charte
qui régit la municipalité ou du règlement
qui autorise cette nomination.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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